
OPINIONS

Selon Bruxelles, 80 % des habitats
naturels dans l’Union euro-
péenne (UE) sont dans un état
de conservation « mauvais ou
médiocre » (tourbières, dunes et
prairies, particulièrement). Pour
y remédier, l’UE prépare une lé-
gislation sur la restauration de la
nature, en cours de finalisation
entre eurodéputés et États
membres, qui vise à enrayer le
déclin de la biodiversité en im-
posant de réparer les écosystè-
mes abîmés.

Le texte imposerait aux Vingt-
Sept d’instaurer d’ici à 2030 des
mesures de restauration sur 20 %
des terres et espaces marins à
l’échelle de l’UE, puis d’ici à 2050
sur l’ensemble des zones qui le
nécessitent. À l’échelle natio-
nale, chaque État serait tenu de
restaurer d’ici à 2030 au moins
30 % des habitats abîmés, puis
60 % d’ici à 2040.

1Les objectifs
prioritaires

Concernant la pêche, les eurodé-
putés proposent une disposi-
tion obligeant les États à trouver
une solution rapide en cas de
contradiction entre l’activité de
pêche et l’objectif de « restaura-
tion de la nature ». Bruxelles
pourrait alors intervenir in fine
pour imposer une mesure ap-
propriée à tous les pêcheurs sur
la zone visée. Le texte liste égale-
ment des critères pour amélio-
rer l’état des forêts : stockage de
carbone, populations d’oiseaux,
quantité de bois mort… Le Parle-
ment a ajouté l’objectif de plan-
ter au moins 3 milliards d’arbres
supplémentaires dans l’UE d’ici
à 2030.

Parmi les objectifs du texte, la
restauration des tourbières, pré-

cieux puits de carbone, est aussi
en jeu. Selon la position des États
membres, 30 % des tourbières
drainées utilisées en agriculture
devraient être restaurées d’ici à
2030 (notamment en les réhu-
midifiant) et 40 % d’ici à 2040.

2Des mesures toujours
en discussion

Bruxelles souhaitait imposer un
objectif contraignant de non-dé-
térioration (maintien en bon
état) sur de vastes zones, y com-
pris hors des aires Natura 2000.
De leur côté, les États défendent
plutôt une simple obligation à
prendre des mesures, sans con-
trainte de résultat. Les eurodé-
putés sont sur la même ligne,
mais la formulation exacte, plus
ou moins contraignante, fait dé-
bat.

Les eurodéputés ont égale-
ment introduit un dispositif per-
mettant aux gouvernements na-
tionaux de suspendre automati-
quement l’application du texte
en cas d’impact socio-économi-

que « exceptionnel ». Une me-
sure que les États ont approuvée,
mais strictement encadrée. Elle
ne pourrait être déclenchée que
par Bruxelles, uniquement en
cas d’impact sur l’offre alimen-
taire.

3Les zones « à haute
diversité » abandonnées

Mentionnée par Bruxelles, l’ex-
tension de zones « à haute diver-
sité » (haies, étangs, arbres frui-
tiers…) sur 10 % des terres agrico-
les à l’échelle de l’UE disparaîtra :
il ne s’agissait que d’un objectif
indicatif, mais la droite parle-
mentaire en fait une ligne rouge,
estimant que cela menacerait
les rendements agricoles.

Environ 115 milliards d’euros
du budget européen 2021-2027
seront disponibles pour la biodi-
versité. Bruxelles estime que
chaque euro investi rapporterait
entre 8 et 38 euros, via les avanta-
ges d’écosystèmes sains (dépen-
ses de santé, qualité des sols,
moins d’inondations…). 

Comment l’Europe veut restaurer
ses écosystèmes d’ici à 2050
Pêche, maintien des tourbières et des forêts, l’Union européenne
est en passe de finaliser une nouvelle législation pour restaurer
les milieux naturels. Voici ce que le texte prévoit
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Le coup de crayon d'Urbs

Alors que la guerre entre Israël et le Hamas polarise l’at-
tention du monde, l’Ukraine, elle, résiste toujours à
l’envahisseur russe. Et après bientôt deux ans d’un

conflit sans merci, il convient de s’en souvenir. Car, si le
Moyen-Orient menace aujourd’hui de s’embraser, l’Europe,
sur son flanc est, n’est pas non plus à l’abri d’une réaction en
chaîne aux conséquences imprévisibles. Certes, Kiev, par sa
détermination et les indispensables livraisons d’armes des
Occidentaux, a réussi à contenir la deuxième armée du
monde. Mais après vingt mois de combats acharnés, mar-
qués par plus de 200 000 morts des deux côtés, un constat
s’impose : aucune perspective de paix ne se dessine. Volody-
myr Zelensky, le président ukrainien, l’a encore rappelé ces
jours-ci : il n’engagera pas de discussions tant que Moscou

n’aura pas retiré ses troupes
d’Ukraine.

Toutefois, une autre lecture
s’impose aussi : celle d’une ligne
de front interminable, longue
de 1 000 km, aujourd’hui figée
dans une guerre de tranchées
mortifère. C’est un fait, si les
combats font rage autour d’Av-
diivka et de Robotyne, la contre-
offensive ukrainienne amorcée
début juin n’a pas enfoncé les
solides défenses russes. Avec cet
enlisement, une autre épreuve a
commencé pour Volodymyr Ze-
lensky : celle du temps. Et avec
elle, celle de l’oubli.

Or, si l’Ukraine a montré toute
sa résilience, les doutes et la lassitude ont fini par gagner du
terrain. Dans une récente interview à l’hebdomadaire bri-
tannique « The Economist », le commandant en chef de l’ar-
mée ukrainienne, Valery Zaloujny, soit le plus haut responsa-
ble militaire du pays, a reconnu que l’Ukraine était dans une
« impasse », les deux belligérants étant, selon lui, au même
niveau technologique. Ce qui empêcherait l’un de prendre
l’ascendant sur l’autre. Une appréciation que Volodymyr Ze-
lensky s’est empressé de démentir, avec la même force,
d’ailleurs, que le Kremlin.

Toutefois, si la Russie contrôle son opinion publique, pour
l’Ukraine, la situation est tout autre. Si elle est toujours indé-
pendante, c’est grâce au soutien sans faille de l’Occident.
Mais, là aussi, des fissures sont apparues. La Slovaquie – pro-
russe – a suspendu son aide militaire à Kiev. Et à Washington,
la majorité républicaine au Congrès traîne désormais les
pieds. Or, l’Ukraine ne peut voir l’aide militaire se tarir sous
peine de devoir affronter des temps bien pires encore. Et
l’Europe avec elle. Que Kiev tombe ou que le Moyen-Orient
s’embrase, et il y a fort à parier que le monde tel que nous le
connaissons en sera profondément affecté. À cet égard,
l’Ukraine et Israël sont les deux faces d’une même pièce. Et
c’est bien celle-ci qui, aujourd’hui, est jetée en l’air.
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Kiev à l’épreuve
du temps

...................................Jefferson Desport
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